
Rencontre BDF-Président Parlement Communauté germanophone,  KH Lambertz
Eupen – le 17 septembre 2015

Présents pour la Communauté germanophone : 

Parlement : KH Lambertz et R. Timmerman, collaborateur à la Commission des Affaires sociales

Gouvernement : Cabinet Antoniadis – Frederik Thelen
Dienstelle : Joël Arens

Présents pour le BDF :

Peter Schlembach, Anais Boukerdous, Véronique Duchenne
-----------------------------------------------

P. Schlembach a insisté sur le bon positionnement de la Communauté  Germanophone (par rapport aux autres communautés et régions) sur le plan de l’inclusion des PH. 

Il s’agit cependant de prévoir un échéancier faute de quoi le plan inclusion 2025 pourrait devenir une simple déclaration d’intentions. 

 Il reste un autre  point essentiel à travailler : la création d’un « conseil d’avis ». La configuration spécifique de la Communauté  germanophone (pas de grosses associations , engagement ponctuel et ciblé des familles) nécessite d’être créatif et de voir, au-delà  du conseil d’avis, une entité indépendante, qui pourrait par exemple prendre la forme d’un Commissaire (connaissance large) ou d’une Fondation (participation souple). D’ici 2019 (date rapportage ONU), il faudra trouver une solution. 
La mise en accessibilité du site web du Parlement est aussi une priorité ; en fait, cet accessibilité devrait être une exigence de tous les cahiers de charge pour toutes les structures publiques 

KH Lambertz : 

Implémentation concrète est une haute priorité pour le Parlement et le Gouvernement. L’approche transversale est un principe mais l’expérience tend à prouver que des mesures spécifiques sont également  nécessaires (« tout le monde doit tout faire et finalement personne ne fait rien. Il faut des personnes responsables et avec une capacité d’action  »).
A ce propos, le président du parlement a évoqué qu'en dehors du plan "DG inklusiv 2025" (qui effectivement ne prévoit aucune échéance aux propositions retenues) il faut tenir compte  de la déclaration gouvernementale. Cf   « DG – Ostbelgien leben 2025’  « (http://www.dglive.be/desktopdefault.aspx/tabid-258/624_read-43931/ et http://www.dpb.be/Downloads/AktionsplanDGI25.pdf »,
Celle -ci prévoit 4 axes de travail (CG comme région frontalière, CG comme région solidaire, CG économique et CG région de bien-être)

avec définition de 6 projets concrets dans chaque axe.(soit 24 au total)

Chaque projet est évidemment à réaliser durant  cette législature.

Dans l'axe "CG , région solidaire" est repris comme un des 6 projets , le  projet "CG diversité vivante", qui devra opérationnaliser les projets généraux repris dans le "Plan Inclusion 2025" et donc  déterminer des priorités et des échéances. Le maitre d'œuvre de ce projet ( le responsable de sa mise en œuvre) est la Dienststelle.

Le gouvernement a donc  prévu dans  24 mesures identifiées comme inclusives avec une planification stricte. C’est véritablement le Gouvernement qui sera à la manœuvre des réformes.
Un calendrier est  prévu dans le « DG – Ostbelgien leben 2025’ », p.262 et ss. ; une réactualisation annuelle est également prévue .
Il n’est pas satisfait de la recommandation onusienne concernant le conseil d’avis germanophone. En effet, la Communauté germanophone s’est doté d’un mécanisme qui fonctionne bien : 

· Il s’agit du Kleines Forum
· Situé au sein de la Dienstelle

· Se réunissant 1 à 2 fois par an sur un ordre du jour précis

· Ces réunions permettent à toutes les associations de s’exprimer 

· Le Forum existe même s’il est animé par la Dienstelle

Il s’agit de réformer tous le sites Web de la Communauté germanophone. Il souhaiterait obtenir les coordonnées de Bart Simons 
Début 2016, il y demandera à chaque ministre de faire un rapportage sur les mesures mises en place par rapport aux 21 recommandations.
J. Arens souhaite ajouter que 

1. Les sites web dans toute la Communauté seront adaptés au standard universel (n’ a pas dit anysurfer ; identique ?) d’ici 2018. Il y a par ailleurs des pistes actuellement en cours (par ex. agrandissement des caractères) 

2. L’Office a demandé à Peter Schlembach de faire une  proposition de conseil consultatif car l’Office considère que cela relève de l’autonomie des personnes handicapées

3. Mobility Card : le soutien est total

P. Schlembach 
· La UNCRPD exige une expression indépendante et autonome mais il faut tenir compte de la réalité sociale de la communauté germanophone ; la société civile est faible car il s’agit avant tout de regroupements sensibilisés par (et le temps d’) une problématique spécifique ; les personnes ne vont pas s’engager au-delà de cette problématique

· Il faut trouver des pistes  pour dépasser cette individualité et tendre vers la représentation totale ainsi par ex.

· Un commissaire au handicap : à la fois indépendance et en contact avec les PH et les associations

· Une Fondation : plus flexible dans sa composition (PH mais aussi monde académique,…) que le décret qui est contraignant et ne garantit pas nécessairement la connaissance du monde du handicap.

· Quelle que soit la solution adoptée, l’Etat doit assurer le financement ; il dit ne pas l’avoir 

· a demandé expressément au Président de faire valoir son influence pour que le projet de" constitution d'une asbl ou d'une formation comme émanation de la société civile en matière de la pers. handicapée", qui est un des projets prévu dans le "Plan Inclusion 2025" et qui pourrait être une forme appropriée de la représentation de la soc. civile, soit considéré comme prioritaire par le gouvernement et que les échéances définies pour ce projet tiennent compte du nouveau rapporting en août 2019.

KH Lambertz considère que le dossier n’est pas mûr. Il se méfie par ailleurs de l’efficacité d’un Commissaire ou de la participation du monde académique à la Fondation. Il rappelle son expérience du handicap (Ministre en charge du handicap pendant 14 ans) et constate que la situation n’a pas beaucoup évolué : la difficulté reste de trouver un pool stable, créer de la souplesse mais aussi faire comprendre aux personnes qu’elles ont un rôle à jouer ; mais ce sont toujours les mêmes que l’on retrouve partout ; c’est l’éternel problème de sensibiliser les personnes les plus concernées mais éloignées des sphères de réflexion.
Actuellement, c’est la Dienstelle qui remet des avis au gouvernement ; le Parlement prend l’avis des commissions. La Dienstelle est composée de 6 personnes représentant le handicap, les partenaires sociaux, le monde académique et les prestataires de service. 

Une réflexion transversale est en cours sur la participation citoyenne. Elle impactera peut-être le Kleines Forum.

P. Schlembach demande que le BDF soit associé à cette réflexion.

KH Lamberts assure qu’il restera une personne de contact pour le BDF lorsqu’il sera Sénateur et Président de la Commission des Régions à l’Union européenne (mi-2017) 
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